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PRÉSENTATION


Si l’on se penche sur l’histoire de l’éducation et de l’école, il est notable que nous sommes face à un phénomène à la fois ancien et étroitement lié au développement de l’humanité et des civilisations, mais aussi relativement récent à l’échelle du temps.
En effet, l’impérieuse nécessité de l’accès du plus grand nombre à l’instruction s’est peu à peu imposée au cours des deux siècles passés. Selon les pays et en fonction de la nature de leur société, cette ambition est apparue plus ou moins tôt. Si nous prenons le cas de la France, la généralisation de la scolarisation est attachée au nom de Jules Ferry, donc à la fin du XIXe siècle. Depuis, ce que nous concevons comme naturel et qui, dans notre pays, est inscrit dans la Constitution, n’a fait que s’imposer à l’échelle du monde.
La Convention internationale des droits de l’enfant illustre clairement l’importance de l’accès de tous à l’éducation, ceci étant posé comme un droit, donc comme un devoir de la collectivité. S’il était nécessaire de s’en persuader, il suffit d’examiner les critères de l’ONU pour analyser le stade de développement des nations. Le taux de scolarisation est un repère qui marque fortement les inégalités sur la planète et dont nous savons tous qu’il a des répercussions essentielles sur le développement social et économique. Le fait que l’OCDE se préoccupe de l’avenir des systèmes éducatifs, voire de leurs performances, n’a rien d’innocent et ne peut que renforcer la détermination de tous ceux qui œuvrent pour que l’éducation soit une préoccupation centrale de la part de tous les gouvernants.
Ce constat — et le fossé révélateur entre les jeunes dans le monde, donc les progrès à réaliser — ne nous exonère pas de l’interrogation : dans quel but et selon quelle stratégie l’école remplit-elle sa mission ?
Qu’au siècle dernier, les dirigeants de notre pays aient considéré que la maîtrise du lire, écrire, compter devenait un impératif se comprend dans la volonté de faire entrer la nation dans la « modernité » de la société industrielle. L’instruction de tous les enfants répond à un objectif « bassement » utilitaire, celui de disposer dans une société urbanisée d’une main-d’œuvre pourvue des savoirs élémentaires. Bien évidemment, le projet républicain ne se limite pas au seul souci économique. Il s’agit aussi de rompre avec un monde traditionaliste et rural et de former de « bons républicains ». Imprégnés de l’idée de progrès, les promoteurs de l’école et les hussards de la République entendaient affranchir les individus de la routine, de l’immobilisme, de la superstition et de la soumission au clergé. L’école, en ce sens, entre bien dans un projet politique et social. Enfin, il se trouve des voix pour voir dans l’école et attendre d’elle qu’elle soit également vecteur d’une élévation culturelle et, partant de là, facteur de promotion sociale.
On sanctifie la méritocratie, véritable « ascenseur social » pour les plus « brillants » des enfants du peuple, qu’illustre le célèbre roman d’Alphonse Daudet, Le Petit Chose. Dans le même temps, les plus progressistes d’entre eux instaurent ce que nous connaissons sous le concept d’éducation populaire. Confiants dans l’avenir, persuadés que la maîtrise des savoirs est source de liberté, ils sont porteurs du principe de démocratisation de l’éducation. Le regard obligatoirement critique que nous devons poser sur ce moment essentiel de l’école en France nous amène à la fois à saluer la remarquable réussite qu’il représente mais aussi, dans le même temps, à refuser toute idéalisation qui serait un travestissement de la réalité.
Tout d’abord, le symbolique et emblématique certificat d’études n’est l’apanage que d’une partie de la jeunesse fréquentant l’école. Tous ceux qui connaissent des difficultés dans l’acquisition et la maîtrise des savoirs ne font pas l’objet d’une réelle préoccupation. L’existence d’emplois peu ou pas qualifiés offre une possibilité d’insertion sociale qui explique largement cette attitude. Enfin, l’école primaire, l’école du peuple, constitue pendant de longues décennies la seule perspective pour la majorité des enfants. L’enseignement secondaire, et plus encore l’Université, restent la propriété d’une minorité sociale.
Depuis la Seconde Guerre mondiale, des changements fondamentaux se sont opérés. Le rapport Langevin-Wallon jette les bases d’une vision renouvelée de l’École. La prolongation de la scolarisation obligatoire, la création du collège unique, traduisent des ambitions nouvelles.
À cet égard, et la formule n’a rien d’original, chacun peut constater que la France a réussi la massification. Cette situation traduit une demande sociale de prolongation de la scolarisation que la longue crise économique n’a fait qu’accélérer : le diplôme devient le passeport indispensable et la seule « garantie » pour espérer accéder à l’emploi.
En revanche, de nombreux indicateurs révèlent que la massification ne s’est pas accompagnée d’une réelle démocratisation.
Sans viser un catalogue exhaustif, il faut souligner que l’institution scolaire se heurte à de nombreuses difficultés : gestion de l’hétérogénéité et de l’échec scolaire, souci d’intégration, lutte contre la ségrégation sociale, etc. Situation qui fait l’objet d’âpres débats et soulève de nombreuses questions, à commencer bien évidemment par le « pourquoi ? », mais surtout le « comment y remédier ? ». L’interrogation est d’autant plus importante que les bouleversements économiques se traduisent aujourd’hui par une exigence accrue : celle d’un niveau de formation et qualification toujours plus élevé.
Ainsi le défi redoutable, mais fondamental, lancé à l’école est clair : remplir les conditions qui lui permettent d’assurer la réussite de tous.
Cette préoccupation est celle de chaque parent, et constitue bien évidemment l’élément central de la réflexion d’une fédération comme la FCPE.
Assurer la réussite de chaque élève est donc une volonté maintenant largement partagée. Pourtant, une fois dépassés les discours généreux et généralistes, les difficultés commencent.
Tout d’abord, la notion même de réussite suscite des divergences. Ne nous voilons pas la face ; pour certains, la notion de réussite se résume strictement au modèle traditionnel des études académiques. Par exemple, non sans caricaturer, nous pourrions dire « hors du latin point de salut ». Il ne s’agit en aucune façon de mépris ou de manque d’intérêt pour cette langue ancienne qui ne peut pour autant, contrairement à ce qu’en pensent certains, être le seul vecteur ou modèle de réussite pour l’élève.
Quelles que soient les affirmations, les proclamations sur l’égale dignité des différentes voies de formation, nous savons tous, notamment à travers l’orientation, qu’un fossé existe entre les principes et la réalité. Cette attitude largement partagée dans le monde des adultes est la traduction d’un héritage culturel qui, tout en proclamant le nécessaire et indispensable accès de tous aux savoirs, hiérarchise ces derniers au point de faire de l’abstraction la seule forme d’intelligence capable de mesurer la réussite, et réduit les savoirs aux seules acquisitions encyclopédiques : savoir faire, savoir être et autres capacités à vivre avec l’Autre n’étant pas conçus comme relevant de l’école, ni dignes d’être pris en compte. Une véritable bataille existe sur la question des contenus scolaires, des modes d’évaluation... Par conservatisme conscient ou inconscient, il se trouve des défenseurs du type de scolarité qui leur a permis de réussir et les amène à considérer que seul ce qui leur a profité a de la valeur. Cette vision, que cela plaise ou non, peut être qualifiée d’élitiste et fait largement obstacle à la démocratisation de l’école.
Au-delà de ce débat récurrent, vient également la problématique des conditions et des modalités permettant d’assurer cette réussite. Inévitablement et non sans raison, se pose la question des moyens. Tout d’abord, en termes d’encadrement, la présence d’adultes en nombre suffisant, qui ne se limitent pas aux enseignants, a des répercussions indéniables sur la scolarité.
Des ATSEM en maternelle aux surveillants et personnels ATOSS dans les lycées, chacun peut mesurer l’importance du sujet. Pour preuve supplémentaire, après avoir été objet de controverses, la présence des aides-éducateurs, à tous les niveaux du système éducatif, fait l’objet d’une large adhésion. Nous savons tous combien il y a urgence dans le domaine.
Le deuxième volet est, bien sûr, celui du taux d’encadrement, du nombre d’élèves par classe.
Les moyennes, nul n’est dupe, masquent des inégalités flagrantes. La question, comme impératif d’un traitement égal des élèves sur l’ensemble du territoire national, nous mobilise de façon permanente et en particulier au moment de l’élaboration de la carte scolaire. Refus des classes surchargées, remplacement des maîtres absents sont, pourrions-nous dire, le lot quotidien des parents d’élèves et de la FCPE en particulier. Cette exigence légitime peut-elle suffire pour atteindre l’objectif de réussite de tous ? Nous pouvons sans erreur affirmer que si cela est une condition, elle n’est pas suffisante. Passage indispensable, elle ne peut être une finalité. En effet, nous constatons, et certaines études le démontrent, que réduire le nombre d’élèves par classe n’a de sens que si cela s’accompagne d’une pédagogie renouvelée. Sans forcer le trait, il est possible de dire que faire un cours magistral à 40 élèves, 25 ou à 15 débouche sur le même taux d’échec. La façon d’enseigner, les méthodes pédagogiques, le regard porté sur l’élève lui-même, sur ses difficultés ou ses talents, ont une importance de premier ordre. Sujet ô combien sensible, objet de débats passionnés qui parfois débouchent sur l’invective.
Chacun a en mémoire les prises de position dont la presse s’est largement fait l’écho sur la réforme des lycées. Encore une fois, les tenants du conservatisme, voire de la réaction, se drapant dans les plis de l’étendard du savoir quand ils ne prédisaient pas l’imminente défaite de la pensée, n’hésitaient pas à utiliser l’insulte, à déverser un flot de mépris sur tous ceux qui défendaient l’idée de travailler autrement pour favoriser la réussite de l’élève.
Cette double problématique des moyens humains et de la pédagogie se complète bien évidemment par les moyens matériels, que cela soit en termes de locaux ou financiers. Sur ce dernier point notre combat permanent pour la gratuité ne nécessite pas de longs développements pour en rappeler l’importance et l’urgence.
À supposer qu’un consensus soit trouvé, que les investissements soient à la hauteur des attentes, l’idéal en serait-il pour autant atteint ? Sans jouer les « toujours plus », ni même les Cassandre et sans risque de nous tromper, il nous faut bien affirmer que toutes les conditions ne seront pas remplies. Tous les éléments précédemment énoncés, posés comme répondant à l’intérêt de l’élève, plus parfois comme prétexte que comme raison de fond, ne permettent pas d’aller jusqu’au bout des objectifs de la loi d’orientation de 1989. Celle-ci dispose que « le service public d’éducation est conçu et organisé en fonction des élèves » et « contribue à l’égalité des chances ». Ce principe, que nous partageons et qui a guidé notre réflexion lors de l’élaboration de notre projet éducatif, suppose que l’on dépasse la vision qui réduit l’enfant à un élève. L’élève, de la maternelle au lycée, est d’abord une personne. Faire abstraction de ce qu’il est, de ce qu’il vit, ne voir en lui qu’un apprenant, revient à passer sous silence ou à éluder bien des facettes dans la recherche des conditions maximales pour asseoir la réussite. Tant dans son organisation spatiale et temporelle que par la prise en compte des contraintes extérieures, l’institution scolaire a l’impérieuse obligation de rechercher des solutions qui participent de l’égalisation des chances. Il s’agit de considérer l’enfant dans sa globalité et de ne pas faire comme si sa vie pouvait être « saucissonnée » entre l’école et les autres moments. À la remarque immédiate et trop souvent apportée, « l’école ne peut régler tous les problèmes », nous objectons que ce n’est pas de cela qu’il s’agit. Savoir prendre l’élève tel qu’il est, et non rêver d’un élève idéal, pour comprendre ses éventuelles difficultés et rechercher les solutions favorisant son épanouissement, tel est le sens de la démarche. Celle-ci peut légitimement apparaître complexe, mais pouvons-nous l’ignorer si l’objectif et l’ambition de la réussite de tous sont bien ceux qui unissent les professionnels dévoués de notre service public ? Mais sommes-nous si loin de cette démarche quand les enseignants constatent la fatigue, le comportement étonnant, les creux dans les résultats de leurs élèves ? Une première solution que la FCPE revendique est la coéducation, réunissant tous les adultes (école et famille) autour de l’enfant et du jeune.
Ce dialogue permanent et indispensable dans le respect mutuel ne peut qu’être profitable à la compréhension des évolutions de la personne scolarisée.
Toutefois, pour centrale qu’elle soit, cette démarche ne peut suffire si elle ne s’accompagne pas d’efforts pour prendre en compte les rythmes de vie et de développement de l’enfant. Trop souvent réduite aux seuls rythmes scolaires, cette question implique une organisation avant tout soucieuse de l’enfant. Reconnaissons-le, ce qui domine actuellement est malheureusement l’intérêt de l’adulte contraignant le jeune à vivre en fonction de cadres imposés et sans rapport avec ses besoins.
Les étapes du développement du système éducatif illustrant combien l’école de ce point de vue n’a que trop peu été conçue pour l’enfant mais, comme nous l’avons rapidement aperçu, avant tout pour répondre à des objectifs économiques et politiques.
Qu’elles soient économiques, matérielles, ou simplement égoïstes, les règles définissant les modalités de scolarisation sont bien éloignées des conclusions des travaux scientifiques. Nous ne pouvons de ce point de vue que nous étonner, si ce n’est nous révolter, de voir combien il est fait comme si l’on ne connaissait rien dans le domaine.
Même si la perfection n’existe pas, quitte à être traité d’utopiste, la FCPE se doit d’œuvrer pour que l’enfant soit bien au cœur du système éducatif. Savoir écouter, entendre et traduire dans les faits les enseignements que la communauté scientifique nous propose afin de rassembler tous les atouts favorisant la réussite de tous, tel est notre objectif et la finalité du colloque organisé en collaboration avec le professeur Montagner.
Respect de l’individu, de la personne, individualisation dans le cadre collectif du service public laïque d’éducation, un défi qu’il nous faut relever, et qui tient dans la formule : « L’enfant : la vraie question de l’école. »
Georges DUPON-LAHITTE, président de la FCPE.



INTRODUCTION


REFONDER L’ÉCOLE
HUBERT MONTAGNER, Jean-Pierre BORDES et Michel CAZENAVE
Selon une enquête réalisée par l’European Association for Special Education, et que Monique Touzin nous rappelle dans son article, 16 à 24 % des enfants européens sont concernés par l’échec scolaire. La violence à l’école (et dans la société) est une autre préoccupation majeure. Par ailleurs, différentes études et enquêtes montrent de façon récurrente que, dans les collèges de France, de nombreux élèves ne maîtrisent pas la lecture en classe de 6e. Beaucoup ont des difficultés d’expression orale et écrite. Nous n’indiquerons pas ici de pourcentage, car les chiffres varient avec les évaluations, les méthodes et les critères utilisés, les établissements et les régions, mais ils sont tous alarmants. En effet, les études sérieuses montrent clairement l’importance de la maîtrise de la langue et de la lecture dans les apprentissages et la réussite scolaire et, au-delà, dans la réussite intellectuelle, sociale et professionnelle. Enfin, en plaçant les « problèmes de comportement » des élèves au centre de leur discours, et en les nommant, beaucoup d’enseignants reconnaissent que leur pratique pédagogique, les processus d’acquisition et les apprentissages sont brouillés par des phénomènes qui leur échappent. Dans le florilège : « Ils n’écoutent pas... dorment en classe... sont dans leur bulle... Ils sont agités... hyperactifs... désorganisés... agressifs... insolents... provocateurs... violents... anxieux... angoissés... non socialisés. » Les enseignants rejoignent ainsi les données de la recherche, les observations et études des cliniciens, et les constats des autres professionnels associés au fonctionnement de l’école. Mais les responsables du système éducatif et de l’État restent drapés dans leurs certitudes et leur superbe. Gardiens d’un catéchisme usé, ils restent enfermés dans leur tour d’ivoire, à moins qu’il ne s’agisse d’une tour de Babel dont le sommet est déjà dans l’infini, et où les langues sont tellement emmêlées et de bois qu’elles sont inaudibles... Les enfants ne les intéressent pas. Ils ne connaissent que les élèves et les programmes, c’est-à-dire la réussite programmée... de ceux qui réussiront de toute façon. Pourtant, il y a tellement d’enseignants et d’éducateurs qui donnent sans compter leur temps, leur générosité et leurs compétences, et qui souhaiteraient une nouvelle école, respectueuse des différences, de toutes les différences.
 
Nous avons donc décidé, en partenariat avec la Fédération des conseils de parents d’élèves, d’organiser un colloque pluridisciplinaire avec pour objectif de cerner l’ensemble des mécanismes, processus, facteurs et influences qui peuvent freiner, empêcher, inhiber ou paralyser les enfants dans leur conquête de la connaissance et du savoir. C’est-à-dire de se réaliser dans leurs dimensions d’élèves, de maîtriser leurs difficultés et d’échapper en particulier à l’échec scolaire, trop souvent présenté ou admis comme une fatalité qui résulterait d’un déterminisme biologique, familial, social, culturel ou ethnique. Il n’y a pas de déterminisme. Il n’y a que des différences en mouvement.
 
Tenu en 2001 à Paris, le colloque a trouvé logiquement son prolongement dans la publication du présent ouvrage.
En citant Claparède (« Mettre l’enfant au centre du système »), Philippe Meirieu définit d’emblée la ligne du colloque, tout en soulignant le « contresens historique » de « ceux qui opposent, de façon caricaturale, la centration sur l’enfant et la centration sur les savoirs » .
Il ne s’agit pas en effet d’opposer la prise en compte des particularités des différents enfants et les exigences de l’école. Au contraire, nous considérons celle-ci comme un écosystème dont le cœur est l’enfant-élève. Forcément interactives dans une telle conception, les autres composantes sont bien évidemment les enseignants avec leurs exigences pédagogiques, les autres éducateurs et professionnels associés (RASED, médecins...), l’école dans son organisation et fonctionnement (les interactions, temps et espaces), les différents niveaux de la hiérarchie et les responsables politiques. Mais aussi l’environnement social et écologique, les parents et familles, ainsi que les associations et organisations coopérantes. C’est par et dans l’alliance des différentes composantes que peut battre le cœur des enfants-élèves, que peut être oxygéné leur cerveau et qu’un corps bien « dans sa peau » peut être conquérant. Les émotions, affects, univers imaginaires et fantasmes peuvent ainsi s’imbriquer avec les « nourritures sensorielles », habiletés motrices, processus cognitifs et ressources intellectuelles. On peut alors poser les questions essentielles : une école pour quoi faire, pour quels enfants-élèves, pour quelles familles, pour quels enseignants, pour quelle société et pour quels besoins ? C’est à ce prix que doivent être redéfinies les finalités de l’école, et que peut être retrouvé le chemin d’un humanisme en déshérence.
 
Dans la première partie de l’ouvrage, Philippe Meirieu et deux de ses collaborateurs pédagogues, Dominique Sénore et Jean-Luc Duret, expliquent leurs conceptions et travaux sur l’école.
 
Philippe Meirieu défend l’idée que la pédagogie doit travailler en assumant « la contradiction entre la nécessité de prendre l’enfant tel qu’il est et l’impératif de le conduire vers de nouveaux horizons ». Trois conditions sont nécessaires pour construire un espace et un temps qui permettent à des enfants de grandir et d’apprendre :
— l’école doit être un espace de sécurité (« un espace hors menace ») ;
— il faut que les enfants y « trouvent les moyens de sceller une alliance contre la difficulté, l’adversité et la fatalité » ;
— il faut que l’éducateur offre à l’enfant des occasions variées et des stimulations multiples qui lui permettent d’accéder au savoir et, à travers ces savoirs, de « construire sa personnalité ».
Responsables de la Mission école primaire de 1998 à 2001, dans le cadre de la charte « Bâtir l’école du XXIe siècle », Dominique Sénore et Jean-Luc Duret ont créé une recherche originale (la recherche-accompagnement) dans laquelle « la recherche irrigue le terrain en même temps que le terrain irrigue la recherche ». Ils ont développé une démarche en cinq étapes pour explorer les réalités du fonctionnement de l’école (« pour comprendre comment ça marche »), tout en aidant les enseignants à trouver des réponses aux questions qu’ils se posent. L’analyse des données obtenues avec 400 écoles conforte l’idée qu’il faut repenser l’école comme un écosystème puisque les « préoccupations principales et récurrentes des enseignants » se regroupent autour de trois des composantes précédemment énoncées : les élèves, les savoirs, le temps et les espaces. Il faut maintenant explorer les interactions avec les autres composantes, en particulier le rôle et la place des parents. Les pistes de travail qui se dégagent peuvent conduire à une transformation des pratiques chez les professeurs des écoles du XXIe siècle.
Dans la deuxième partie de l’ouvrage, des cliniciens et des scientifiques dégagent un ensemble de facteurs bio-psychologiques majeurs qui influencent les conduites et apprentissages scolaires des enfants, pré-adolescents et adolescents, et qui sont trop souvent ignorés ou niés.
 
Marie-Laure Frelut rapporte les carences nutritionnelles (notamment en fer), les déséquilibres alimentaires et excès de consommation, surtout des sucres et matières grasses (38 % de l’alimentation des enfants français) qui ont des conséquences sur la santé des enfants, pré-adolescents et adolescents. Ils influencent aussi les comportements et résultats scolaires. L’école n’est pas innocente dans ces phénomènes lorsqu’elle autorise l’installation de distributeurs de produits sucrés et/ou riches en matières grasses, et néglige trop souvent la qualité des repas servis à la cantine. Sont particulièrement préoccupantes l’augmentation croissante de la prévalence de l’obésité qui entraîne une souffrance psychologique et sociale, et la plus grande précocité de l’anorexie mentale qui, désormais, tend à toucher les enfants avant la puberté. Il est nécessaire que l’école s’implique dans leur détection précoce et leur prévention, et aussi dans l’enseignement de la nutrition.
Jacques Paty confirme et précise la fréquence élevée des déficits de sommeil et des troubles du rythme veille/sommeil, en particulier chez les pré-adolescents et adolescents des collèges. Beaucoup de jeunes sont en déficit chronique de sommeil pendant la semaine scolaire, ont des difficultés d’endormissement et sont fatigués au réveil. Ces phénomènes ont des incidences corporelles et biologiques. La vigilance est détériorée : la très grande majorité des jeunes qui ont des difficultés de sommeil luttent contre le sommeil dans la journée et certains s’endorment. Les processus cognitifs sont affectés. Enfin, le degré de matinalité ou vespéralité joue un rôle dans les modalités de défense individuelle contre les agressions (système du stress).
François Testu rapporte les données de la recherche en chronopsychologie avec des élèves de tous âges, de l’école maternelle au collège inclus. Dans le cadre de la semaine scolaire de 4 jours et demi (le mercredi est libre, le samedi matin est un temps de classe), c’est-à-dire la plus ancienne, une rythmicité fondamentale se dégage à l’école primaire dans les fluctuations journalières de la vigilance comportementale et des performances intellectuelles. En effet, ces variables augmentent dans la plupart des tâches au cours de la matinée scolaire, diminuent au début de l’après-midi et augmentent de nouveau jusqu’à 16 heures. L’âge des enfants, la nature de la tâche, les conditions d’exécution de celle-ci et le type d’organisation de la semaine scolaire (4 jours et demi versus 4 jours) influencent cette rythmicité. Par exemple, elle apparaît inversée à l’école maternelle par rapport à l’école élémentaire, et les fluctuations s’atténuent entre l’école primaire et le collège. S’agissant de la semaine, le « transfert » de la matinée scolaire du samedi au mercredi est le plus souvent bénéfique en termes de performances, mais des différences existent en fonction de l’âge.
Hubert Montagner définit les différentes organisations temporelles des enfants, qu’elles soient périodiques (rythmes biologiques et psychologiques) ou non (« rythme de développement », « rythmes d’action » et « rythmes d’apprentissage »). Elles caractérisent chaque enfant-élève et jouent toutes un rôle dans son ajustement au maître et à son message pédagogique, et son adaptation à l’école. S’agissant des rythmicités bio-psychologiques, les fluctuations de la vigilance, de l’attention et du traitement de l’information au cours de la journée scolaire sont différentes au cours préparatoire de celles qu’on observe dans les autres classes de l’école élémentaire et en grande section d’école maternelle. Si on observe globalement, comme le fait Testu, une inversion des rythmes de l’école maternelle (plus précisément la moyenne section) à l’école élémentaire, les fluctuations journalières sont différentes chez les enfants des classes « ordinaires » et ceux des classes situées en zone d’éducation prioritaire (Z.E.P.). Dans celles-ci, l’attention et les performances aux tests diminuent tout au long de la journée scolaire. Plus généralement, l’âge, l’habitat, la complexité de la tâche et la sieste jouent un rôle important dans les variations observées. Le concept d’espaces-temps est proposé pour aménager à la fois les temps et espaces dans les différents lieux de vie, d’éducation et de pédagogie, de la petite enfance au collège inclus.
 
Dans la troisième partie, les cliniciens définissent et expliquent les troubles et vulnérabilités comportementales et psychiques de l’enfant qui ont des conséquences sur sa façon d’être, sa façon de faire et ses apprentissages à l’école.
 
Luis Véra et Marie-Christine Mouren Siméoni développent les différents aspects de l’anxiété de performance chez les enfants, c’est-à-dire l’état émotionnel « déclenché par des critères subjectifs où les exigences de perfection et la menace d’échec fragilisent l’adoption de certains comportements ». « L’enfant anticipe avec anxiété les situations sociales ou les situations d’évaluation », notamment des connaissances. Dans la phobie sociale (qui n’est pas de la timidité) et l’anxiété généralisée, l’anxiété de performance joue un rôle dévastateur dans le développement et l’adaptation de l’enfant. Celui-ci est inhibé, parfois paralysé, et mobilise difficilement ses capacités. Il développe un état de stress. Les enfants anxieux ont souvent une mauvaise estime de soi du fait de leurs échecs successifs. Ils développent des attitudes défaitistes. L’anxiété de performance se manifeste par toute une gamme de réactions physiologiques, comportementales (évitements ou fuites) et cognitives (altération dans la concentration, l’attention, les compétences et l’organisation des connaissances). Elle est traitée par différentes thérapies.
Monique Touzin rapporte l’état des connaissances sur les troubles du langage oral et du langage écrit, leur détection et leur évaluation. Elle rappelle qu’ils sont fréquents et souligne que, au cours préparatoire (deuxième année du « cycle des apprentissages fondamentaux »), « les enfants qui ont des troubles du langage écrit et n’apprennent pas à lire au même rythme que les autres sont pénalisés dans tous leurs apprentissages ». Dans les troubles dyslexiques, les enfants présentent des difficultés à identifier les mots, et ne peuvent donc accéder au sens du message écrit. Ils ont tous des troubles dysorthographiques, c’est-à-dire dans l’acquisition de l’orthographe. La rééducation de la dyslexie se fait donc parallèlement à celle de la dysorthographie. « En donnant à l’enfant les moyens de surmonter ou contourner ses difficultés d’apprentissage de la lecture et de l’orthographe, on améliore son intégration et son rendement scolaire, mais on améliore aussi son image de lui-même, souvent jusqu’alors dévalorisée, et donc son bien-être au sein de l’école, la famille et la société. »
Manuel Bouvard souligne que, parmi les troubles du comportement, l’hyperactivité de l’enfant constitue l’une des principales causes de la consultation pédopsychiatrique. « Dans la majorité des cas, c’est le milieu scolaire qui intervient comme alerte face à des manifestations qui mettent en péril tant les apprentissages que l’intégration sociale des enfants. Les hyperactifs sont désordonnés et instables, parfois agressifs, souvent en difficultés avec les règles de la classe et provocateurs. Ils sont dans l’incapacité de soutenir leur attention de façon prolongée. » La moitié d’entre eux présentent aussi des troubles de la relation et de l’humeur, et sont anxieux. Les pratiques éducatives jouent un rôle dans la persistance de l’hyperactivité. En effet, les facteurs prédictifs d’une mauvaise adaptation ultérieure sont liés à la situation familiale ou au rejet scolaire. S’il existe une certaine stabilité de certaines manifestations, comme les troubles cognitifs, le rôle de l’environnement apparaît majeur dans la survenue ou la prévention des complications. » Il existe aujourd’hui des stratégies de traitement efficaces. Il s’agit de stratégies psychothérapiques ou éducatives, combinées ou non à des traitements médicamenteux. Elles impliquent une collaboration entre la famille et l’école.
Roger Fontaine présente la violence à l’école de façon détaillée et documentée. Il souligne que le regroupement de phénomènes très différents pour mesurer la violence entraîne beaucoup de confusion. Il répand auprès de la population l’idée que le nombre d’enfants et d’adolescents violents augmente fortement. En réalité, il n’y a pas en France de « statistiques fiables sur la prévalence du phénomène dans les établissements scolaires ». En fait, « la violence est un phénomène relatif et multiforme. Beaucoup d’enseignants pensent que les agresseurs sont essentiellement de mauvais élèves, issus de milieux défavorisés, eux-mêmes maltraités dans leur famille et témoignant d’un mal-être général. Les études les plus sérieuses montrent clairement que ce tableau est inexact. Les moyennes des performances scolaires des agresseurs sont peu différentes de celles des autres élèves, certains sont de très bons élèves. Ils sont issus de tous les milieux sociaux ». Un taux élevé de violence dans un établissement est provoqué par la convergence entre des facteurs externes, en particulier familiaux, et internes liés au mode de fonctionnement de l’établissement. Roger Fontaine expose les deux programmes innovants qu’il a développés dans des classes pour réduire la violence à l’école. Par comparaison avec des classes témoins, les effets sont positifs et significatifs : le niveau d’agressivité a baissé par rapport aux classes témoins.
Blaise Pierrehumbert démontre que la qualité de l’attachement entre le bébé et sa mère affecte les relations que l’enfant établit ultérieurement avec, par exemple, l’assistante maternelle, l’éducatrice à la crèche, les maîtres ou encore les camarades d’école. En effet, la capacité de la mère à organiser les échanges émotionnels dans ses interactions avec l’enfant, influence la compétence narrative de celui-ci et sa capacité à gérer ses propres émotions dans ses différents lieux de vie. En conséquence, il existe une relation entre ces phénomènes et l’établissement d’une vraie relation avec la personne d’accueil en dehors du milieu familial, et non compétitive avec la relation mère-enfant. Cependant, les enfants qui ont un attachement anxieux avec leur mère présentent moins de risques de développer des problèmes de comportement destructeur et agressif s’ils fréquentent un lieu d’accueil d’une bonne qualité (crèche, école...). Les recherches de Pierrehumbert montrent ainsi que deux formes de ressources permettent à l’enfant de s’accommoder ou d’échapper aux problèmes de comportement :
— les ressources internes, c’est-à-dire la capacité auto-organisatrice qui lui est donnée par l’accès au monde des émotions, et la capacité de les exprimer avec suffisamment de cohérence, à partir d’un attachement sécurisé avec la mère (elle constitue un élément important de la régulation des affects et un facteur de protection face à l’adversité) ;
— les ressources externes qui sont offertes par l’environnement, en particulier celles des structures d’accueil et d’éducation (crèche, école...).
 
Dans la quatrième partie, des chercheurs en psychologie développent des approches originales. Ils dégagent des facteurs, processus et influences majeurs qui interfèrent avec les processus cognitifs. Trois domaines complémentaires sont explorés :
— les relations entre l’apprentissage et la maîtrise de la langue, les contextes et les situations sociales ;
— les voies multiples qui peuvent être empruntées dans l’apprentissage de la lecture ;
— les relations entre la motivation, les différentes formes de mémoire et les processus cognitifs.
 
Josie Bernicot montre qu’une maîtrise en profondeur de la langue suppose pour l’enfant trois apprentissages différents :
« 1. L’apprentissage de la structure de la langue (grammaire, signification des mots) qui est de nature cognitive ;
2. l’apprentissage des caractéristiques des situations sociales d’utilisation du langage qui est de nature sociale ;
3. l’apprentissage de la mise en correspondance de la structure de la langue et des caractéristiques des situations sociales qui est de nature cognitivo-sociale. » Ce qui fait véritablement la différence entre les êtres humains quant à leur capacité langagière, ce sont ces deux derniers apprentissages. Ils permettent « de parler de façon appropriée en mettant en correspondance les structures de la langue et les caractéristiques des situations sociales (l’enfant doit apprendre que l’on ne dit pas n’importe quoi à n’importe qui de n’importe quelle façon) ». Ainsi se trouve définie leur capacité pragmatique. « Le contexte social joue un rôle important à deux moments : au moment même de l’utilisation du langage lorsqu’on le produit ou lorsqu’on le comprend, et au moment de l’apprentissage du langage. » Les enfants ont des expériences différentes du langage en fonction de leur rang dans la fratrie et de leur mode de garde. Par conséquent, pour utiliser pleinement toutes les possibilités données par le langage, l’enfant doit apprendre à maîtriser le lien qui existe entre ses aspects cognitifs et ses aspects sociaux.
Jean-Émile Gombert nous fait pénétrer dans la complexité et la subtilité de l’apprentissage de la lecture. En effet, une conception simple et « classique » de l’apprentissage de la lecture « réduit l’installation de l’habileté de reconnaissance des mots écrits au décodage et à l’assemblage phonologique, puis à l’automatisation de ces procédures ». C’est l’effet direct de l’enseignement. Cette conception doit être enrichie par deux autres types de traitement :
— La prise en compte de la dimension graphosémantique de la reconnaissance des mots, c’est-à-dire du traitement de leur morphologie. En effet, les données de la recherche suggèrent que, avant l’apprentissage de la lecture, la morphologie des mots est précocement prise en compte par l’apprenti lecteur dans le traitement de l’information. À l’orée de cette évolution, les premiers mots écrits que l’enfant tente de reconnaître sont traités comme toute autre configuration visuelle. Si, à plusieurs reprises, l’enfant rencontre le même mot associé à une même signification, il pourra bientôt le reconnaître à l’aide d’indices présents soit dans l’environnement du mot (un logo par exemple), soit dans le mot lui-même. L’apprentissage de la lecture accroît cette sensibilité et provoque l’apparition de connaissances morphologiques conscientes.
— L’adjonction aux effets de l’enseignement explicite de la lecture des effets des apprentissages implicites par lesquels l’apprenti lecteur intègre, sans en avoir conscience, les régularités du système alphabétique. En effet, au-delà de la reconnaissance des mots que l’enfant rencontre fréquemment, il semble que s’installe également un transfert vers les mots qui ressemblent aux mots connus. De la sorte, dès ses premières tentatives de lecture, le débutant peut faire des analogies entre les mots qu’il sait reconnaître et ceux qu’il tente de découvrir. Ces comportements ne sont pas décidés intentionnellement par le lecteur. Ils traduisent des apprentissages qui se font totalement à son insu, et installent des automatismes qui échappent totalement à son contrôle.
« Une telle perspective est susceptible d’amener à reconsidérer l’analyse des difficultés d’apprentissage en invitant à distinguer les difficultés dans les traitements explicites (notamment la compréhension du décodage) de celles qui affectent la perception des cooccurrences pertinentes pour les apprentissages implicites. »
Fabien Fenouillet et Alain Lieury proposent différents modèles pour rendre compte de l’action de la motivation sur la mémoire. Cette action diverge en fonction de la mémoire considérée.
S’agissant de la mémoire à court terme, « la motivation agit principalement au travers de l’attention (les informations motivantes qui reçoivent davantage d’attention, ont davantage de chances d’être stockées en mémoire) et de la répétition (les informations les plus répétées sont celles qui restent le plus longtemps en mémoire) ».
Dans la mémoire à long terme, « la motivation agit sur l’organisation des connaissances dans la mesure où cette organisation permet de stocker plus d’informations (autrement dit, plus un sujet a de connaissances dans un domaine, mieux il peut organiser les nouvelles connaissances dans ce domaine, ce qui lui permet d’apprendre davantage). Si la motivation dope l’organisation de l’information, son inverse, c’est-à-dire la résignation, agit à l’opposé : elle désorganise et donc empêche le stockage de nouvelles informations » .
 
L’ensemble des contributions au présent ouvrage permet de dégager « hors didactique » les différentes réalités qui peuvent permettre aux enfants-élèves de mobiliser les processus d’accès à la connaissance et au savoir. On est loin de leur enfermement dans des situations scolaires limitées aux seuls apprentissages explicites1 et dans un carcan qui ignore les différences biologiques, comportementales, émotionnelles, affectives, rythmiques, psychiques et historiques. Les données des chercheurs et cliniciens convergent pour montrer sans ambiguïté que les difficultés et échecs des enfants-élèves dans leurs apprentissages, sont étroitement liés à des déficits, troubles ou dysfonctionnements dans ces dimensions humaines... profondément et forcément humaines. Et pas seulement, ou pas du tout, à des insuffisances ou déficiences dans les seuls processus cognitifs et constructions intellectuelles. Quand les responsables du ministère de l’Éducation nationale vont-ils sortir de leurs cécité, surdité et suffisance, et de leurs insuffisances, pour se mettre à l’écoute des différents enfants-élèves ?
Quand ce ministère va-t-il se donner les moyens de comprendre la véritable « nature » des difficultés des écoliers, collégiens et lycéens, et mettre en œuvre les innovations nécessaires pour les prendre en compte ? Quand va-t-il admettre l’évidence que l’école est un écosystème dont le cœur est l’enfant-élève, et non les hauts fonctionnaires et directeurs de la rue de Grenelle à Paris ? Quand va-t-il daigner poser son regard sur les familles et mobiliser quelques neurones pour faciliter les alliances entre les enfants, parents, enseignants, éducateurs, associations et autres partenaires dans un projet qui donne des voies de réussite à tous les enfants-élèves ?
De toute évidence, il faut refonder l’école pour qu’elle tire l’ensemble des enfants vers des connaissances et savoirs maîtrisés, dans le respect des différences, en partant de leurs compétences, et en s’ouvrant sur le monde. Elle ne saurait être un sanctuaire coupé des réalités, encore moins le tabernacle d’un catéchisme usé. Il faut vite sortir de la résignation d’une école désabusée, en perte de repères et à plusieurs vitesses, déshumanisée et faussement démocratique. Il faut arrêter de pénaliser les enfants « qui ne sont pas comme les autres », et d’ignorer leurs souffrances. Il faut redonner des repères et de la confiance aux enseignants dont la majorité est prête à s’engager dans une refondation de l’école. Il faut en même temps inventer des alliances constructives et reconstructives entre tous les acteurs, notamment avec les parents et familles. L’espoir et la réussite sont au bout du chemin.


1. Voir l’article de J.-É. GOMBERT.
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« METTRE L’ÉLÈVE AU CENTRE DU SYSTÈME » : QUELLES EXIGENCES POUR L’ÉCOLE D’AUJOURD’HUI ?


Philippe MEIRIEU
Quand on parle de « mettre l’élève au centre du système scolaire », on invoque surtout la loi d’orientation de 1989... Pourtant, les pédagogues, eux, emploient cette formule depuis bien plus longtemps. On ne la trouve pas encore sous la plume de Jean-Jacques Rousseau, mais bien des auteurs voient néanmoins dans l’Émile une préfiguration de cette volonté de recentrer l’éducation sur l’enfant « sujet de ses propres apprentissages ». L’expression elle-même date, en réalité, du tout début du XXe siècle et elle est introduite par Édouard Claparède (1873-1940), biologiste de formation, médecin, psychologue, pédagogue, philosophe genevois, disciple zélé de Rousseau et très attentif à la question des rythmes de l’enfant. Fondateur de ce qu’il nomme « l’éducation fonctionnelle », Claparède considère qu’on ne peut éduquer un enfant qu’en se mettant à son écoute, qu’on ne peut l’aider à grandir qu’en comprenant les conditions de sa croissance et en reproduisant de manière optimale ces conditions. À cet égard, il est le fondateur de ce qu’on nommera la « psychopédagogie » : l’articulation d’une observation psychologique des conditions du développement à l’invention de dispositifs censés faciliter celui-ci. Il mettra en œuvre ses convictions en fondant en même temps, en 1912, l’Institut Jean-Jacques Rousseau, un centre de recherche sur l’éducation, et La Maison des petits, une école expérimentale où, selon ses propres termes, « les enfants ne font pas ce qu’ils veulent mais veulent ce qu’ils font1 ».
Claparède affirme que « mettre l’élève au centre du système », c’est effectuer « une véritable révolution copernicienne en pédagogie ». Pourtant, il souligne que cela n’aboutit nullement à la démission de l’adulte ou à la renonciation à ses exigences. Il explique que « mettre l’élève au centre », c’est d’abord entendre le fait que seul l’enfant grandit — nul ne peut grandir à sa place — et que c’est toujours lui — et lui seul — qui, au bout du compte, apprend et s’approprie des connaissances. L’adulte ne voit pas ainsi sa responsabilité diminuer, bien au contraire. Il a une responsabilité essentielle : non pas celle de « tirer sur la plante pour la faire pousser », mais celle d’organiser l’environnement pour qu’elle grandisse dans les meilleures conditions.
Ainsi, ceux qui opposent, de manière caricaturale, la centration sur l’enfant et la centration sur les savoirs, font d’abord un contresens historique : c’est bien parce que Claparède veut que tous les enfants accèdent à tous les savoirs qu’il propose de comprendre comment ils apprennent afin de mettre en place des méthodes pédagogiques adaptées. Claparède ne renonce nullement à enseigner ; il veut même enseigner avec obstination ; mais il sait que l’enseignement est inefficace dès lors que celui à qui l’on enseigne ne refait pas, pour son propre compte, le chemin qui mène à la connaissance. Claparède sait que l’éducation doit être centrée sur l’apprenant pour, précisément, lui permettre d’apprendre ce qu’on cherche à lui enseigner.
Certes, Claparède reste encore, assez largement, tributaire de l’état de la recherche et du climat idéologique de l’époque. Il bascule parfois dangereusement dans une forme d’innéisme en cherchant comment « diagnostiquer les aptitudes des écoliers » : c’est là, en effet, une dérive dont doivent se garder tous ceux qui prétendent s’appuyer sur la « nature » de l’enfant et qui sont tentés de puiser dans l’identification de la « nature originelle de chacun » des éléments permettant de prescrire son avenir. Il est aussi victime d’un certain « applicationnisme », croyant naïvement que la connaissance psychologique préalable de l’enfant permet de déduire les méthodes pédagogiques qui lui sont nécessaires. Or nous savons aujourd’hui que les choses sont bien plus complexes : c’est souvent la manière dont un enfant réagit à une proposition pédagogique qui permet de le connaître et, entre la connaissance et l’action, il y a bien une circularité féconde2. Enfin, Claparède est insuffisamment attentif aux contradictions fondatrices de l’activité pédagogique. Il ne souligne pas suffisamment à quel point la pédagogie doit travailler en assumant ces contradictions :
— contradiction entre la nécessité de « prendre l’enfant tel qu’il est » et l’impératif de le conduire vers de nouveaux horizons ;
— contradiction entre l’importance de finaliser les apprentissages à partir de projets complexes mobilisateurs et l’exigence de rationaliser l’enseignement en partant du moins complexe pour aller progressivement vers le plus complexe ;
— contradiction entre des finalités générales et généreuses pour orienter l’action et la nécessité d’objectifs techniques à court terme pour « ne pas se payer de mots » ;
— contradiction entre l’aide nécessaire de l’adulte et l’engagement personnel de l’enfant ;
— contradiction, enfin, entre deux évidences, deux exigences, absolument essentielles mais profondément opposées : le fait qu’un apprentissage véritable est toujours une démarche personnelle d’un sujet qui s’approprie lui-même, en une décision qui lui appartient, des savoirs... et le fait que l’on ne s’approprie, que l’on n’intègre que ce qui, précisément, vient d’ailleurs, vient des autres. Car c’est toujours l’enfant lui-même qui grandit et construit ses savoirs : nul ne peut apprendre à nager ou à lire à la place de quiconque. Par ailleurs, il n’est pas d’exemple d’un être humain qui ait pu atteindre le statut d’âge adulte sans l’aide d’autres adultes, déjà éduqués, qui lui ont transmis ce qu’ils estimaient nécessaire à sa survie et à son développement3.
Or il est vrai que nous sommes tentés, plutôt que de faire vivre cette contradiction de manière dynamique, de basculer dans l’oscillation. Tantôt nous disons aux enfants : « Après tout, toi seul peux grandir, toi seul peux apprendre... » Tantôt nous leur affirmons : « C’est moi qui vais te faire grandir. Tu vas apprendre parce que je le veux et je viendrai à bout de ta résistance. » Tantôt nous les abandonnons à eux-mêmes, tantôt nous faisons comme si nous n’avions pas besoin d’eux. Nous basculons de l’abandon au volontarisme, du défaitisme à la toute-puissance. Mais éduquer vraiment, c’est être capable d’affirmer en même temps, dans le même temps, dans le même geste, dans le même acte : « Toi seul peux t’en sortir ! » et : « Je peux faire pour toi tout ce qui sera nécessaire pour que tu t’en sortes ! » La responsabilité en éducation, ce n’est pas comme une part de gâteau. Dans un gâteau, plus vous en prenez, moins il en reste à l’autre. En éducation, plus vous prenez votre part de responsabilité, plus l’autre peut en avoir ; plus je prends ma responsabilité d’adulte, plus je renvoie l’enfant à sa propre responsabilité. Éduquer, c’est, simultanément, faire entendre à l’élève que lui seul peut décider de ce qui est essentiel pour lui, et qu’en même temps nous occupons auprès de lui une place essentielle, que nous avons à lui transmettre, de génération en génération, la culture et les principes de la société dans laquelle nous l’accueillons.
Tenir ensemble ces affirmations contradictoires n’est pas une entreprise facile. On comprend donc pourquoi le discours idéologique ou politique préfère souvent la caricature. Les uns affirment ainsi : « Centrer l’école sur l’enfant, c’est sacrifier au mythe de l’enfant-roi. » D’autres — beaucoup moins nombreux qu’on ne le dit — répètent : « Il faut d’abord s’adapter aux enfants et peu importe les apprentissages ! » Eh bien non ! Il nous faut transmettre les savoirs, mais nous ne pouvons le faire qu’en créant des situations qui permettent à l’enfant de les construire et de se les approprier. Reste à savoir comment.
Quelles conditions pour construire, à l’école, un espace et un temps qui permettent à des enfants de grandir et d’apprendre, d’apprendre et de grandir ?
Trois conditions me semblent nécessaires : d’abord, que l’école soit ce que le psychanalyste Jacques Lévine nomme un « espace hors menace4 » ; ensuite que, dans cet espace, l’enfant trouve les moyens de sceller avec les adultes une « alliance » contre la difficulté, l’adversité et la fatalité ; enfin, que dans cet « espace hors menace » et dans le cadre de cette alliance, l’éducateur offre à l’enfant des occasions variées, des stimulations multiples, qui lui permettent d’accéder aux savoirs et, à travers ces savoirs, de construire sa personnalité.
L’ÉCOLE : UN « ESPACE HORS MENACE »
Pourquoi l’école doit-elle être un « espace hors menace » ou, en termes moins poétiques, un « espace de sécurité » ? Parce que apprendre et grandir supposent toujours une prise de risque. Les philosophes, depuis très longtemps, ont insisté sur cette dimension de l’apprentissage. Ainsi Aristote, dans l’Éthique à Nicomaque, rappelle-t-il que, pour apprendre à jouer de la cithare, il faut jouer de la cithare... sans savoir jouer de la cithare. Il faut donc, à un moment ou à un autre, se lancer dans l’inconnu. Et pour se lancer dans l’inconnu, pour faire ce qu’on ne sait pas faire pour apprendre à le faire, il faut disposer d’un « espace de sécurité ».
Ce principe est-il appliqué dans les classes ? Prenons un exemple très simple qui fait aujourd’hui l’objet d’injonctions ministérielles nombreuses : l’apprentissage de la prise de parole, l’apprentissage de l’oral, dont on sait à quel point ils sont importants pour la construction de la personnalité. En effet, il faut savoir parler pour ne pas être contraint à injurier, à frapper, à entrer systématiquement dans la violence. Et comment peut-on apprendre à parler ? Lorsque l’on demande à des enseignants ou des parents : « Comment faites-vous pour apprendre à parler à vos élèves ou à vos enfants ? », certains répondent simplement : « On leur donne la parole. » Mais comment fait-on pour prendre la parole lorsqu’on ne sait pas parler ? Et qui prend la parole dans une classe quand on se contente de donner la parole à la classe ? Ceux qui savent déjà parler ! Ce ne seront ni les timides, ni ceux qui pensent qu’ils n’ont rien à dire, ni ceux qui n’ont jamais appris à articuler deux ou trois idées avec un exemple pour convaincre un auditoire. Ceux-là se disent que la classe est un espace bien trop dangereux pour qu’ils s’essaient à quelque chose qu’ils ne savent pas faire.
Et l’on voit bien qu’il en est de même pour tous les apprentissages. Quand on est au plus près des élèves dans une classe, on s’aperçoit que la plupart d’entre eux sont inhibés, ne franchissent pas ce pas qui consisterait à essayer de faire quelque chose qu’ils ne savent pas faire pour apprendre à le faire : « Je ne sais pas lire, je ne sais pas prendre la parole, je ne sais pas dessiner, je ne sais pas rentrer dans l’activité qu’on me propose... et il faut pourtant que je le fasse, que je me jette à l’eau, sans connaître les tenants et les aboutissants, sans savoir où je vais ! Il faut que je le fasse en faisant confiance à l’adulte et au groupe qui m’entourent. » Ainsi, si l’on ne dispose pas d’un espace de sécurité, d’un « espace hors menace », l’apprentissage à la prise de parole, la prise de risque pour oser dire son point de vue, le fait d’entrer dans un livre, d’écrire un poème, d’aborder un exercice d’arithmétique, comme de faire un premier saut dans la piscine, deviennent terriblement difficiles.
Car il y a toujours, dans la classe, le danger de ce que Fernand Oury5 appelait « le petit meurtre mesquin », la moquerie : elle empêche le timide de prendre la parole, elle paralyse celui qui craint de bafouiller et pense qu’on va le railler s’il tâtonne ou se trompe. Mais il existe aussi, plus souvent qu’on ne le croit, la pression d’une évaluation mal placée et excessive, une évaluation qui constitue pour les élèves une menace permanente, qui les empêche de prendre des risques, de s’engager dans quelque chose qu’ils ne savent pas faire, au risque d’être enfermés prématurément dans l’image de leur propre échec.
Ainsi, créer un « espace hors menace », c’est créer un espace dans lequel la prise de risque peut s’effectuer sans qu’il y ait mise en péril de l’équilibre physique et psychologique de la personne. L’éducateur a ici une responsabilité tout à fait centrale. Il garantit que l’espace dans lequel va s’effectuer l’apprentissage est « mis en sécurité » : y sont suspendues la menace d’être puni si l’on se trompe, celle d’être raillé si l’on tâtonne maladroitement, celle d’être écarté du groupe si l’on n’est pas immédiatement « performant6 ». Il garantit que l’on peut s’exposer sans se mettre en péril, s’engager dans un apprentissage qui, comme le dit Michel Serres, « est toujours un voyage7 », un saut vers l’inconnu. Il garantit que ceux qui ne comprennent pas tout de suite acceptent de l’avouer, que l’erreur peut être un moyen pour faire progresser le groupe et non pas une façon de stigmatiser ceux qui échouent.

FAIRE ALLIANCE CONTRE LA FATALITÉ ET L’ADVERSITÉ
Dans cet espace hors menace, l’enfant sait qu’il lui faut un allié : un allié pour grandir, un allié pour échapper à la fatalité et à l’adversité, pour se dégager de l’image qu’il a de lui comme de l’image que les autres ont de lui. Car il est toujours difficile d’échapper à sa propre image, d’échapper à l’image que vos parents ont de vous, d’échapper à l’image que la société vous a fabriquée et qui vous colle à la peau. Beaucoup d’élèves ne sont cancres que par respect pour l’opinion que les enseignants ont d’eux : « Voilà des gens cultivés, qui ont des diplômes... et ils pensent que je suis un cancre. Comment pourrais-je avoir l’outrecuidance de contredire quelqu’un qui a autant de qualifications pour savoir ce que je suis à ma place ? » Nous savons aussi qu’il y a des élèves qui traînent avec eux des représentations qui rendent tout apprentissage difficile, voire impossible. Serge Boimare8 vient, à ce sujet, d’écrire un article dont le titre peut paraître scandaleux mais recouvre un véritable problème : « Comment enseigner à des enfants, qui pensent qu’apprendre, c’est devenir une gonzesse ou un pédé ? » Voilà une question qui, pour n’être pas conventionnelle, est néanmoins une de celles que se posent un certain nombre d’enseignants : ils ont à lutter contre une forme d’emprise groupale et sociale qui constitue un véritable enfermement de l’enfant.
J’ai décrit ce phénomène dans un travail réalisé, il y a trois ans, intitulé « L’effet jokari ». Le jokari est un jeu où la balle est attachée par un élastique à un plot de bois. Quand vous envoyez la balle, elle revient donc automatiquement vers vous. J’ai utilisé cette expression, « l’effet jokari », parce qu’un de mes collaborateurs9 travaillait sur les déplacements des adolescents des banlieues vers le centre des villes10. Et il a découvert à cette occasion des phénomènes qui sont maintenant bien connus des sociologues : l’impossibilité pour les jeunes d’aller en centre ville seuls, y compris pour aller chercher de l’argent ou du travail ; ils n’y vont qu’en groupe, dans des groupes où l’on se serre les coudes, où l’on va ensemble exposer aux yeux du monde une certaine image. Il existe une très grande difficulté pour ces jeunes d’échapper à l’emprise d’un groupe qui fonctionne sur un mode tribal
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